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Resolution 1518 (2003) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4872e seance, 
le 24 novembre 2003 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant toutes ses resolutions anterieures sur la question, 

Rcippelant en outre la decision qu’il a prise dans sa resolution 1483 (2003) du 
22 mai 2003 de dissoudre le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
661 (1990), 

Soulignant qu’il importe que tous les Etats Membres s’acquittent des 
obligations qui leur incombent au titre du paragraphe 10 de la resolution 1483 
(2003), 

Considerant que la situation en Iraq, si elle s’est amelioree, continue de 
menacer la paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de creer, avec effet immediat, conformement a l’article 28 de son 
reglement interieur provisoire, un comite du Conseil de securite, comprenant tous 
les membres du Conseil, qui continuera a recenser, en application du paragraphe 19 
de la resolution 1483 (2003), les personnes et les entites visees dans ce paragraphe, 
notamment en actualisant la liste des personnes et entites qui ont deja ete recensees 
par le Comite cree en application du paragraphe 6 de la resolution 661 (1990), et qui 
lui fera rapport sur ses travaux; 

2. Decide d’adopter les directives (reference SC/7791 IK/365 du 12juin 
2003) et les definitions (reference SC/7831 IK/372 du 29 juillet 2003) 
precedemment convenues par le Comite cree en application du paragraphe 6 de la 
resolution 661 (1990) afin d’appliquer les dispositions des paragraphes 19 et 23 de 
la resolution 1483 (2003) et decide en outre que le Comite pourra modifier ces 
directives et ces definitions en fonction de considerations nouvelles; 

3. Decide que le mandat du Comite vise au paragraphe 1 ci-dessus sera 
maintenu a l’examen et que sera envisagee la possibilite d’autoriser la tache 
supplemental consistant a observer si les Etats Membres s’acquittent des 
obligations qui leur incombent au titre du paragraphe 10 de la resolution 
1483 (2003); 

4. Decide de rester saisi de la question. 




